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PRÉFACE

Par Robert O. Paxton


La France comme puissance continentale, comparée à la Grande-Bretagne, cette puissance maritime par excellence, est un lieu commun de l’historiographie. La défaite de juin 1940 semble, au premier regard, conforter cette perspective. Enfermée de force dans l’Europe de Hitler, sa marine immobilisée, coupée de l’Empire par un blocus anglais, confiée à l’autorité d’un maréchal fantassin, réticente devant une libération violente arrivant à travers la Manche, la France de Vichy semble tourner le dos à la mer.

Dans ce livre, Bernard Costagliola – petit-fils d’un commandant de long cours fidèle à Darlan – donne un coup de barre salutaire à cette vision des choses. Il renouvelle notre connaissance du régime de Vichy en l’envisageant d’un point de vue maritime, à travers l’histoire du blocus. C’est une révélation.

L’importance de la mer pour Vichy n’aurait pas dû nous surprendre. En 1939, à la veille de la guerre, la mer n’a jamais été aussi centrale dans la vie des Français. L’économie française vit de l’importation, dont une bonne partie arrive de l’empire colonial, deuxième au monde. La France possède la quatrième flotte militaire du monde, et la septième flotte marchande. Cette dernière, qui ne suffit pas à nourrir la métropole à elle toute seule, est renforcée par un apport considérable du commerce maritime sous pavillon étranger. L’arrêt brutal de tout cela en juin 1940 pose des problèmes cruciaux aux nouveaux chefs de la France.

Après l’armistice, la marine et l’Empire constituent les cartes principales du jeu vichyssois. L’amiral Darlan, surtout, ne fait jamais secret de sa volonté de faire valoir ces atouts auprès de Hitler, pour faire de la France le partenaire maritime et colonial d’une Allemagne sans colonies extra-européennes et sans accès facile au grand large.

Plus immédiatement, pour faire vivre les Français, il faut relancer la circulation maritime. Le trafic recommence entre la métropole et l’Afrique du Nord dans le courant de juillet 1940 et, en septembre, atteint un rythme 10 % seulement au-dessous de celui du temps de paix.

Mais la relance du trafic maritime de la France n’est pas gratuite. Vichy doit la négocier avec le redoutable Johannes Hemmen, chef des services économiques de la Commission allemande d’armistice à Wiesbaden, et aussi, pour la Méditerranée, avec les Italiens. La France n’intéresse Hitler, surtout après la transformation en longue guerre d’usure de la campagne en URSS, qu’en tant que source de butin. Pour pouvoir importer quoi que ce soit, Vichy doit payer un « loyer » en produits coloniaux livrés aux pays de l’Axe. Bernard Costagliola évoque avec maîtrise les dimensions maritimes d’un rapport franco-allemand de plus en plus oppressif.

Bernard Costagliola a étudié à fond les archives françaises, américaines et anglaises, et sa familiarité avec la langue allemande lui ouvre les recherches les plus récentes sur l’Axe. Le grand mérite de ce livre est de présenter la politique maritime et coloniale de Vichy dans une perspective admirablement globale.

L’auteur envoie par le fond l’hypothèse selon laquelle un blocus hermétique britannique, mis en place peu après l’armistice, est desserré à la fin de l’automne 1940 par un accord secret – réel ou de facto – entre Vichy et Londres. Au contraire. Vichy n’a jamais poursuivi une politique de « double jeu » de concert avec les Anglais, et Churchill n’a jamais renoncé au principe du blocus. Mais la Royal Navy ne l’applique que sélectivement et épisodiquement, et cela pour trois raisons.

D’abord, elle manque de moyens. Après la dissipation de la menace d’une invasion allemande des îles Britanniques, la priorité des priorités de la Royal Navy devient la bataille de l’Atlantique. C’est seulement au printemps de 1943 que les Alliés parviennent, grâce au déchiffrement des codes navals allemands et à de nouvelles tactiques aéronavales contre les sous-marins, à rendre un peu plus sécurisée la traversée de l’Atlantique, essentielle à la survie des Anglais.

Deuxième raison : une volonté des deux côtés de ne pas en arriver à un clash naval. S’il n’y a jamais eu d’accord véritable ou de fait entre Londres et Vichy, il existe une sorte de « bon sens partagé » (page 390). La réticence des amiraux anglais devant « la manière forte » de Churchill vis-à-vis de Vichy – allant jusqu’au sabotage de l’intérieur – est une des grandes découvertes de M. Costagliola.

Last but not least, troisième explication pour la perméabilité du blocus, Roosevelt préfère encourager Vichy dans sa neutralité grâce à un peu d’assistance. Le Président américain agit de deux façons. Il cherche à modérer « la manière forte » de Churchill envers le gouvernement de Vichy, et il contraint Churchill à accepter des livraisons alimentaires et médicales américaines. Prioritairement dirigée vers l’Algérie et le Maroc, l’aide américaine est également prévue à destination de Dakar. Extension qui sera annulée quand les accords de Paris de mai-juin 1941 officialiseront une collaboration plus poussée avec l’Allemagne. Dorénavant, l’aide arrivera au compte-gouttes et ira diminuant après l’entrée en guerre des États-Unis en décembre 1941 et le retour de Laval au pouvoir en avril 1942. Elle sert principalement les intérêts de Roosevelt, qui y voit une préparation au débarquement en Afrique du Nord, qui aura lieu en novembre 1942.

M. Costagliola montre que le blocus annoncé par les Britanniques le 30 juillet 1940 n’est jamais appliqué en Méditerranée occidentale, et très peu à Gibraltar. C’est en Méditerranée orientale, et surtout en haute mer, que le blocus fonctionne, limitant sérieusement le trafic français avec l’Indochine et Madagascar. Loin d’être allégé au début de 1941, c’est précisément au printemps de 1941 que le blocus est appliqué le plus vigoureusement. Pour le savoir, il n’y a qu’à décompter les incidents entre la Royal Navy et des navires français. Quod erat demonstrandum.

De son côté, permettant aux Allemands d’affréter des navires neutres bloqués en France depuis juin 1940, Darlan recherche de plus en plus activement un accord d’envergure avec l’Allemagne, allant jusqu’à prévoir l’accès des ports coloniaux français à des navires de guerre allemands. À l’automne 1941, Darlan axe la stratégie vichyssoise sur le chemain d’une collaboration maritime et coloniale plus intense, au risque de se heurter à la flotte anglaise. Bien que le général Weygand ait prétendu avoir mis fin à l’aventure de l’amiral (une affirmation acceptée par plus d’un auteur récent), c’est lui qui part en retraite contrainte en novembre 1941. Malgré cela et en dépit, à Berlin, du soutien du grand-amiral Raeder, commandant en chef de la marine du Reich, Hitler refuse toute contrepartie sérieuse aux gestes de l’amiral français.

Bernard Costagliola termine en imaginant son grand-père sceptique, mais philosophe devant cet ouvrage si sévère envers son ancien commandant. Mais l’auteur justifie son argumentation en nous menant avec lui auprès de tous les principaux décideurs du sort de la France maritime, archives à l’appui. Il fait revivre chaque décision, chargée de toutes les incertitudes du moment. Il nous donne pour la première fois une vue d’ensemble, tant commerciale que stratégique, de la collaboration coloniale et maritime du gouvernement de Vichy. Et il ramène enfin à ses justes proportions le blocus britannique, systématiquement mystifié jusqu’à nos jours par la propagande du Maréchal.





INTRODUCTION


Pilote de guerre, fantassin au feu ou civil fuyant vers le Sud à la traîne de son gouvernement, qui oubliera ce terrible été 1940 ? Mais aussi brutale qu’ait été la bourrasque qui emporte alors la France, la déroute reste inachevée. Auréolés des forces qu’ils évoquent et des espoirs qu’ils suscitent, la marine et l’Empire nourrissent le cœur du débat qui divise le pays en ces heures sombres. La défaite consommée, la formation du gouvernement Pétain tranche la question de la poursuite de la lutte, le vieux soldat imposant l’armistice. Pour spectaculaire que soit la création d’une zone occupée, Hitler n’émet toutefois aucune prétention sur la flotte invaincue ou l’Empire, resté hors de portée de l’ennemi, dont la reprise des relations avec la métropole est prévue dès les premiers échanges avec l’Axe.

Cet ouvrage se veut centré sur les conditions de la relance, puis du maintien d’un courant maritime entre la France et ses colonies du temps du régime de Vichy. Au jour de l’armistice, les unités de la Flotte de haute mer, dont l’existence interroge et inquiète, restent à quai comme l’exige Berlin ; une part d’entre elles, cependant, reprendra bientôt la mer afin de protéger le lien impérial dont nous allons suivre l’histoire. Rompu par la loi du vainqueur, réanimé à sa discrétion, menacé par l’ancien allié et résolument défendu par Vichy, brisé net par une opération militaire d’envergure, c’est du fait de la guerre de mille manières que ce cordon naval échappe aux contingences ordinaires.

L’étude s’ouvre le 25 juin 1940, à l’heure où les armes se taisent, et se clôt du fait du débarquement allié qui met un terme, le 8 novembre 1942, à l’important courant qui reliait encore à cette date la métropole au bloc africain. Ces trente premiers mois du gouvernement de Vichy, dont la marge de manœuvre reste réelle dans le cadre défini par les armistices, délimitent un espace homogène à l’intérieur duquel, essentiellement à partir des ports de la zone libre, les liaisons effectuées par la marine marchande présentent l’intérêt particulier de toucher de nombreux grands thèmes qui marquèrent l’époque.

Pour les Français d’alors, les liaisons impériales, c’était d’abord, croyaient-ils, l’arrivage de marchandises qui permettraient d’échapper à la faim, car les Allemands « prenaient tout ». De son côté, si le gouvernement n’ignorait pas le poids de cet apport dans l’économie métropolitaine, la reprise du lien colonial représentait également la meilleure façon de conforter la légitimité du Maréchal dans les territoires agités par le spectre de la dissidence gaulliste, et à longue échéance la stabilité de l’Empire.

Mais cela aurait été trop beau ; loin de dépendre uniquement de Vichy, le courant devint enjeu d’importance et objet de négociations multilatérales complexes dont la clarification représente une part des plus stimulantes du parcours. Assurément, la circulation coloniale fut suivie de près à Berlin, Rome, Londres, Washington et jusqu’à Tokyo dans une certaine mesure, posant la question de son existence. Les choix de ces capitales étaient-ils compatibles ? Le gouvernement français était-il en position de justifier son trafic ? La pierre de touche de cette problématique est la neutralité affichée de Vichy, et de ce qu’en jugeaient les uns et les autres.

Ainsi l’étude de la relance et, tant bien que mal, du maintien du trafic permet-elle de jeter un regard nouveau sur les échanges qu’a menés Vichy avec les principaux protagonistes du conflit, présents et à venir. L’engrenage de l’armistice entraîna en premier lieu une collaboration maritime avec l’occupant qu’on déclinera sous ses différents aspects, dont la place qu’y tint l’Empire.

Imaginer que l’effort de guerre allemand profiterait du courant français ne faisait pas l’affaire des Anglais qui luttaient pour survivre, et Londres déclara la mise sous blocus des côtes françaises. De ce blocus sur lequel il a été beaucoup écrit, il faudra dégager la part de mythe pour en faire ressortir les réalités, dont l’une est indéniable : les hommes de Vichy n’ont pas ménagé leurs efforts diplomatiques, contacts officieux et autres, pour amener l’ancien allié à y renoncer. Mais une chose est de négocier et une autre d’obtenir gain de cause, et la question se pose de savoir si ces efforts ont abouti à un « accord de fait » entre Londres et Vichy sur le blocus (entre autres), comme l’ont successivement affirmé les auteurs de deux dernières synthèses rédigées sur ces années, l’une sur le régime de Vichy(1), et l’autre, en écho, centrée sur la marine(2). Et si on admet cette conclusion, force n’est-il pas de reconnaître que se profile à l’arrière-plan la thèse d’un double jeu mené par le gouvernement français ? À peine ressuscitée, cette représentation fut remise à mal lors du second grand colloque(3) tenu sur Vichy peu après, qui confirma les conclusions des principaux travaux allemand(4), américain(5) et français(6) des décennies précédentes.

Mais si la diplomatie traditionnelle a échoué, qu’en est-il au niveau inférieur ? Naturellement moins exploitées, les archives navales témoignent d’échanges très parlants entre les Amirautés britannique et française sur cette question délicate. Quoi qu’il en soit, l’éventualité d’une entente entre les anciens alliés sur le blocus peut apparaître comme une tentative de réhabilitation, au moins partielle, de la politique extérieure du gouvernement français, et une des promesses de cette étude est de répondre aussi précisément que possible à cette interrogation.

Après ces échanges avec l’Allemand et l’Anglais, il en est d’autres que Vichy engage outre-Atlantique, et ces négociations-là présentent l’immense avantage de refléter les échanges franco-anglais dont la teneur est analysée dans de nombreux documents français, britanniques et américains. Embrassée dans son ensemble, l’étude de la relance du flux colonial déborde largement du sujet technique auquel elle semblait devoir se limiter. Les premières discussions avec les vainqueurs, la reprise du trafic, la menace de blocus et les négociations qui s’ensuivent avec l’Angleterre et les États-Unis permettent de poser des couleurs nouvelles sur les principaux questionnements de la politique extérieure de Vichy, en termes de collaboration avec l’occupant et de double jeu avec l’ancien allié.

De manière schématique, l’histoire du courant maritime impérial connaît quatre étapes, à quelques chevauchements près, permettant de la voir revivre.

Dans un premier temps – celui des vainqueurs –, les efforts consentis pour relancer le trafic s’inscrivent dans le cadre des armistices. À Wiesbaden et Turin se constituent des délégations allemande, italienne et françaises dont la charge est d’en assurer l’exécution des clauses, certaines concernant directement le propos. Autorisant la reprise qu’il subordonne à quelque loyer sujet à l’inflation, l’Axe en suit le processus global et resserre son contrôle, faisant s’interroger sur ses véritables intentions. C’est, selon l’expression de l’époque, la difficile question de la collaboration coloniale ; son corollaire, le blocus anglais, s’en nourrit, celui-ci cherchant à limiter celle-là.

Aussitôt ou presque, donc, surgit l’annonce de blocus des côtes françaises qui fait craindre l’interruption du trafic dès les premières traversées. Et comprenant qu’il ne saurait être question de courant stable sans l’aval de Londres, Vichy s’efforce, sans succès semble-t-il, d’arriver à un accord général, ce qui ne préjuge pas un gentleman’s agreement local. Par ailleurs, la question du statut de la zone libre et de la neutralité de Vichy se complique de tentatives de désinformation. C’est que le blocus fut aussi un objet de propagande, et il s’agira d’évaluer l’importance des ponctions de l’Axe sur l’ensemble des arrivages, l’impact sur le ravitaillement de la métropole et la représentation qu’on se faisait de ces phénomènes de l’autre côté de la Manche, laquelle conditionnait l’application du blocus.

Quoi qu’il en soit, Londres raidit sa position durant l’hiver et fait craindre le pire. Comment alors prévenir les captures ? Comment peser sur Churchill sinon en faisant appel à celui auquel le Premier Ministre ne saurait rien refuser ? Ces initiatives caractérisent une troisième époque – américaine –, durant laquelle Vichy multiplie les ouvertures auprès d’un ami commun dont il est pensé qu’il sera l’avocat idéal pour plaider la cause française. Et Roosevelt, de fait, d’imposer un programme d’aide pour l’Afrique du Nord. Et Churchill, en serrant les dents, d’ordonner de rendre le pétrolier Shéhérazade saisi par la Royal Navy. À quoi bon, donc, que ce blocus ? De ce jeu américain à Vichy, on appréciera l’enjeu et la réussite : élaboré sous les bons auspices de Washington, un accord trilatéral sur la navigation était-il en vue dans les premiers mois de l’année 1941 ?

La période suivante, la dernière, témoigne de la dynamique de la guerre qu’on associera, observé à la loupe, au virage collaborationniste à forte tonalité maritime et coloniale assumé par le gouvernement Darlan au printemps 1941. Étape par étape, le conflit devient véritablement mondial avec l’invasion de l’URSS suivie de l’entrée en guerre des États-Unis suite à l’attaque japonaise. De ces tournants, véritable peau de chagrin, le courant colonial subit les contrecoups. Sonne alors l’heure des projets insensés tel celui, qui laisse rêveur, de la création d’une flotte du pape, et des exploits des briseurs de blocus rasant l’Antarctique qui, au goutte à goutte, raniment le lien impérial. Pour combien de temps encore ? Réduit au bloc africain à l’automne 1942, le courant subit le coup fatal porté par l’invasion de l’Afrique du Nord par les Alliés.

Malmené en permanence comme on le devine, le trafic sera considéré dans son ensemble dans un dernier effort. Officiellement annoncé, comment le blocus fut-il exercé en réalité ? Jugera-t-on avec le recul qu’il fut une réussite, ou une farce comme s’en plaignaient certains à Londres ? Et si force est de convenir que son application fut bien légère, comment l’expliquer ? Mansuétude calculée ou impossibilité pratique ? Où situer le curseur entre ces extrêmes que représentent d’un côté le triomphe de la diplomatie de Vichy avec un blocus déclaré, effectif puis renié en conséquence d’une entente entre les anciens alliés, et de l’autre au contraire, l’inébranlable volonté de Churchill d’étendre un filet serré en théorie, mais si lâche en pratique qu’il fut largement inapplicable du fait du fardeau de guerre imposé aux marins de Sa Majesté ou des impératifs stratégiques de la conduite du conflit ? Bel et bien réel, le blocus des côtes françaises pendant la Seconde Guerre mondiale a également connu sa part de mythe.

**
*

Il est l’heure de rendre à mes aînés dans la mesure du possible. L’étude qui suit est fille de la thèse de doctorat soutenue à l’université de Paris-IV Sorbonne en juin 1992 Les Relations maritimes entre la France et son Empire – juin 1940-novembre 1942. D’accord avec M. le professeur Robert O. Paxton, de l’Université Columbia, New York, qui me fait l’honneur de préfacer cet ouvrage, le travail devait être remanié et recentré sur le blocus et la collaboration en vue d’une publication. La suggestion se révélera d’autant plus déterminante que l’ouverture de fonds d’archives anglaises inaccessibles dans les années 1980 a permis d’approfondir l’étude, aiguisant les conclusions propres au blocus et offrant de nouvelles perspectives d’interprétation des politiques de Londres et Washington élaborées envers Vichy. Ces recherches supplémentaires expliquent aussi, les obligations d’enseignement se poursuivant, l’intervalle entre la soutenance et cet achèvement.

C’est maintenant chose faite, et je voudrais exprimer ma profonde reconnaissance à M. Paxton qui, il y a près de vingt ans, a facilité les recherches sur le sol américain, commenté le travail avec cœur et professionnalisme, encouragé au fil des années à remettre l’ouvrage sur le métier, puis critiqué la version finale, qui, naturellement, n’engage que son auteur.

Un grand merci va aussi à mon éditeur, la maison Tallandier, dont les remarques pertinentes ont permis de hisser d’un cran supplémentaire la lisibilité de l’étude.

Une immense gratitude, enfin, s’adresse à mes proches, dont l’affection et le soutien ont nourri ces pages, qui se reconnaîtront ici. Mais il est temps d’appareiller et souhaitons bon vent à cette étude dont la vraie récompense serait qu’elle soit parcourue avec plaisir et intérêt par mes collègues enseignants comme par les simples curieux du passé.
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CHAPITRE PREMIER

LE TEMPS DES VAINQUEURS 

(été-hiver 1940)


De la défaite à l’armistice

Avec le recul, la génération de Français nés à l’aube du XXe siècle – celle de mon grand-père, de mon grand-oncle, qui comme d’autres combattirent durant les deux guerres –, aura témoigné d’une existence particulièrement tragique. Saignée par la Première Guerre mondiale, menacée dans son existence en tant que nation, la France entre, aux côtés de la Grande-Bretagne, de nouveau en conflit avec l’Allemagne quelque vingt ans plus tard. Passée une « drôle de guerre » de neuf mois, la Blitzkrieg se déchaîne et courbe celle que l’on tenait alors pour une des premières armées du monde.

Ne contemple pas l’abîme qui veut. Que faire ? Capituler ? Se replier en Afrique du Nord d’où se poursuivrait la lutte ? Appelé par le Président Lebrun, convaincu de la nécessité de cesser le combat comme il y invite les Français, le maréchal Pétain impose sa vue. Le nouveau gouvernement – le dernier de la IIIe République chancelante, s’enquiert des conditions de paix que Berlin serait prêt à offrir au vaincu. Hitler, cependant, rejette l’ouverture française, lui préférant l’armistice qui lui apportera, espère-t-il, la victoire contre l’Angleterre. Signée le 22 juin 1940, reconnue dure mais honorable, la convention servira de cadre aux rapports franco-allemands pour une période indéterminée que les Français espèrent courte. Mais si l’armistice fait taire les armes, seule la paix rétablira la normale, et Berlin peut dénoncer la convention à tout moment si les Français ne remplissent pas leurs obligations, ce qui ne signifie rien de moins que la reprise de la guerre. Se conclut deux jours plus tard l’armistice franco-italien, et la France, qu’on nommera bientôt de Vichy, entre dans une nouvelle phase de son histoire.

C’est que morcelant littéralement le pays, les conventions instaurent un cadre unique dont certaines caractéristiques affectent directement le sujet. En métropole, l’occupant, comme on l’appelle déjà, s’apprête à utiliser la côte atlantique pour poursuivre la lutte, et la zone restée libre conserve les seuls ports méditerranéens. Outre-mer, il n’est pas question d’occupation, la France conservant l’usage partiel de sa flotte de guerre pour la sauvegarde de ses intérêts coloniaux, tandis qu’il est prévu de désarmer les unités restantes.

Cette marine, la quatrième du monde, à la qualité de laquelle le commandant en chef des Forces maritimes françaises, l’amiral de la Flotte François Darlan(1), a voué sa vie, se trouve à ce jour dans les principales bases navales de l’Empire, ainsi qu’à Toulon et en Angleterre pour une part(2). Les bâtiments de ligne les plus redoutables, Dunkerque, Strasbourg, ainsi que les vieux cuirassés Bretagne et Provence, mouillent à Mers el-Kébir, Oran, sous l’autorité de l’amiral Gensoul. S’abritent encore dans l’Empire d’autres unités de la flotte atlantique menacées de prise durant l’invasion du territoire, tels les cuirassés Jean-Bart qui, inachevé, quitte Saint-Nazaire et se réfugie à Casablanca, et le Richelieu qui rejoint Dakar depuis Brest. Le porte-avions Béarn et le croiseur Émile-Bertin, qui transporte l’or de la Banque de France, sont en route vers les Antilles tenues par l’amiral Robert. Un autre cuirassé de valeur moindre, le Lorraine, est présent à Alexandrie, part de la Force X placée sous les ordres de l’amiral Godfroy. À Toulon, où l’amiral de Laborde prendra bientôt le commandement des forces de haute mer, sont encore, entre autres, les croiseurs lourds Colbert, Foch, Dupleix et Algérie. On retrouvera au fil des pages d’autres unités comme les croiseurs légers Montcalm, à quai à Oran, Jeanne-d’Arc aux Antilles, et Lamotte-Picquet en Indochine où l’amiral Decoux sera nommé gouverneur général. L’armistice, en effet, induit une restructuration déclinée au bénéfice des amiraux : Abrial, gouverneur général en Algérie, Esteva, résident en Tunisie, etc.(3).

L’honneur sauf, ses inquiétudes sur les colonies et la flotte en partie chassées(4), le gouvernement se soucie de rétablir le lien, crucial au plan économique, entre la métropole et l’Empire. Pour l’heure, les armistices immobilisent les bâtiments de commerce sous contrôle français et subordonnent la reprise de la navigation à l’autorisation de l’Axe. La relance sera-t-elle monnayée(5) ? Signés rapidement, les armistices ont placé le vaincu en position de demandeur, et un cadre est prévu pour en négocier la gestion et les points restés obscurs.

Au 25 juin, aucun navire n’est donc autorisé à prendre la mer jusqu’à nouvel ordre. L’ensemble des marchands et affrétés français est réparti dans le monde au gré du trafic, et la première tâche consiste à bloquer les uns et rappeler les autres en attendant, l’enjeu est d’importance, que se précise le plan de relance.

L’économie impériale et la marine marchande

La reprise est en effet indispensable au retour à la normale en France et dans les colonies progressivement devenues le premier partenaire commercial de la métropole(6). Une véritable interdépendance s’est créée au fil des décennies, tant pour l’Empire en général que son premier fleuron, l’Afrique du Nord. Surtout, le souvenir de la place tenue par l’outre-mer pendant la Grande Guerre reste fort. Principal fournisseur en denrées, c’est l’Empire qui a permis à la population de métropole et aux armées de ne pas subir de privations. Ainsi les hommes de Vichy en restent-ils sur la conception de 1914-1918 selon laquelle les colonies constituent une source d’approvisionnement et un réservoir d’hommes(7).

Mais l’Empire ne recèle pas les richesses nécessaires à l’économie métropolitaine, et la France importe à la veille de la guerre des matières premières en quantités si considérables que sa flotte ne suffit pas à la tâche. Et à la dépendance en produits s’ajoute celle en tonnage. Forte de près de 3 millions de tonnes et huitième marine en 1938, la marchande est jugée en déclin au soir des années 1930, ce qui impose d’affréter des navires étrangers afin de pallier les insuffisances. Ainsi l’économie française frappe-t-elle par sa vulnérabilité à la veille de la guerre ; et plus de la moitié du commerce extérieur dépendant de la mer, s’entendre bientôt avec l’Axe devient vital sous peine d’effondrement. L’interruption du trafic sera courte comme les Français l’ont compris, et la relance, au moins dans un premier temps, concernera l’Empire qui, débouché stable aisément accessible, fait figure d’élément compensateur. La guerre aura entre autres confirmé la fragilité d’un équilibre commercial maintenu par l’outre-mer(8).

À l’Amirauté, le plus jeune contre-amiral de France, Paul Auphan, protégé de Darlan, reçoit la charge de la marine marchande et s’attache à localiser ses unités(9). Au désordre des derniers jours de combat s’ajoute l’inconnue du sort des navires à quai dans les ports du Royaume-Uni où les autorités ont interdit tout appareillage dans la nuit du 23 juin, la Navy déroutant des bâtiments en mer le 27. Ordre est donné le 3 juillet aux marchands français et neutres affrétés français de faire route sur des ports français ou neutres(10).

L’état des lieux n’est pas brillant, c’est le moins qu’on puisse dire, par rapport à l’ouverture du conflit. Riche en septembre 1939 de 2,7 millions de tonnes (670 navires), la flotte se renforce de 1,9 million de tonnes supplémentaires de neutres affrétés avec Londres, permettant d’atteindre un tonnage d’environ 5 millions de tonnes pour des besoins théoriques évalués à 6 millions de tonnes. S’accumulent pertes, prises et réquisitions opérées pendant l’invasion tandis que 1,6 million de tonnes de neutres affrétés en commun, jusque-là sous pavillon français, passeront en juillet à Londres selon les accords dits Worms. Un tonnage important, enfin, est bloqué pour diverses raisons dans des pays neutres.

Ainsi le premier programme établit-il une flotte de 371 bâtiments (1,65 million de tonnes), soit une baisse de capacité de transport d’environ deux tiers par rapport à la drôle de guerre. Et l’Amirauté n’est pas au bout de sa peine, une centaine de navires s’avérant inutilisables, qu’il s’agisse de paquebots gourmands de mazout ou d’anciens croiseurs auxiliaires jugés (plus tard) trop tentants pour la Navy. Sans tenir compte d’une centaine de neutres, objet de négociations à venir, seules 277 unités (1 million de tonnes), situées pour moitié environ en Méditerranée occidentale (zone libre, Algérie, Tunisie), un quart au Maroc et le reste dans les colonies lointaines, sont en attente d’ordres. Et à la pauvreté de moyens s’ajoute l’allongement des trajets car si l’ensemble des lignes coloniales compte près de 34 000 milles (58 000 kilomètres) en temps de paix via Suez, les Français, on le verra, n’hésiteront pas à varier les routes afin d’éviter de mauvaises rencontres.

Tenant compte des combustibles toujours plus rares, du vieillissement de la flotte, du conflit et de la fortune de mer, on estimera après guerre que la marine marchande aura approvisionné la métropole et l’Empire avec, un chiffre qui ne manquera pas d’étonner, environ 10 % des besoins théoriques ! Des conditions, à coup sûr, où nulle flotte ne s’était trouvée auparavant(11).

Le cadre des armistices

Il faut à la France, comme ses délégations le soulignent aux vainqueurs, de quoi manger, et instruction est donnée d’obtenir la relance maritime au plus tôt. L’Axe a entre-temps délimité ses zones de compétence : à Rome revient naturellement l’ensemble méditerranéen – Mare Nostrum –, ainsi que la mer Rouge et le golfe d’Aden, présence coloniale oblige(12), Berlin prenant en charge le reste des mers. La Commission allemande d’armistice (CAA), installée à Wiesbaden, est chargée de régler et contrôler l’exécution de la convention franco-allemande, les Français présentant leurs desiderata et recevant les ordres d’exécution. Et de même la Commission italienne d’armistice (CIA) à Turin, relais de Rome, pour l’Italie.

Deuxième personnalité de l’armée de terre (désigné commandant en chef des Forces françaises début juin en place du général Gamelin), promu ministre de la Défense nationale, le général Maxime Weygand crée la Direction des services de l’armistice, pensée comme un rempart entre Wiesbaden et Turin d’une part, et le gouvernement d’autre part, afin de ne pas déborder du cadre des conventions. Les délégations françaises rendent compte et négocient. Composées d’officiers supérieurs, tel le général Charles Huntziger, qui préside à Wiesbaden, et de hauts fonctionnaires comme Yves de Boisanger, gouverneur de la Banque de France, elles comportent différentes commissions. À Wiesbaden, la commission « Marine marchande » est sous l’autorité de Louis Nicol, directeur des Transports maritimes – grande compagnie navale –, épaulé d’experts du ministère des Colonies et de l’Amirauté. C’est à ce groupe qu’échoit la charge qu’on découvrira lourde de gérer le trafic avec les Allemands. Du côté italien, en revanche, les choses se passeront mieux, au moins dans un premier temps(13).

La relance du trafic méditerranéen

C’est en Méditerranée, entre la zone libre et l’Afrique du Nord, que la reprise du trafic est aussitôt prévue comme le bon sens le recommande puisque les traversées y sont les plus courtes.

Délivrées le 29 juin par la CIA présidée par le général Pietro Pintor, les premières autorisations concernent la Corse et Alger, les Français pressant de rétablir le lien avec l’Afrique du Nord sur la base de la navigation de paix, soit 42 allers-retours par semaine(14). Le 8 juillet, Turin en accorde 18, puis autorise la semaine suivante une programmation sur dix jours et le principe de liaisons additionnelles à la carte. Les rotations s’échelonneront sur deux semaines du 7 août au 1er octobre puis sur trois semaines à partir de là, le trafic se stabilisant grosso modo courant septembre, on s’en souviendra, approchant une fréquence de rotations inférieure d’environ 10 % de celle de temps de paix.

Quelques ombres assombrissent cependant le tableau. Affirmant que l’autorisation reste révocable(15), Turin approuve les horaires de navigation, établit les routes et exige le sabordage(16) en cas de capture. Plus conséquent apparaît le refus de relancer la ligne du Levant (Liban, Syrie) par laquelle transitent les combustibles depuis le Moyen-Orient. Si l’Italie a beau jeu d’avancer que les mandats français sont placés dans la sphère d’influence anglaise, les discussions futures montreront qu’il a été décidé de lier la reprise du flux de Méditerranée orientale à des cessions du précieux chargement dont Vichy refusera un temps d’entendre parler(17).

Affaire à suivre donc, afin d’améliorer une situation somme toute acceptable, et parions qu’on espérait à Vichy que les échanges de Wiesbaden suivent la pente. Mais si le cadre de trafic posé à Berlin copie celui de Rome, les autorisations vont en revanche s’avérer loin d’être gratuites.

Les négociations de Wiesbaden

Abordée dès le 30 juin lors de la prise de contact des délégations coiffées par les généraux Karl Heinrich von Stülpnagel et Huntziger, la question du ravitaillement rebondit sans tarder sur celle du lien impérial.

Si l’on met de côté quelques liaisons éparses sur la côte africaine courant juillet, la relance de la grande navigation coloniale, c’est-à-dire au-delà de Gibraltar, est posée le 26 juillet lors de la première réunion de la commission « Marine marchande ». Nicol y fait la connaissance du Docteur Johannes H. Hemmen, chef de la délégation économique à rang de ministre, dont la tâche est de placer le potentiel de la zone libre au service de l’effort de guerre nazi. Autorité en matière de permis de mouvement, l’homme ne se privera pas d’user de ce levier pour doubler d’avantages coloniaux l’exploitation de la métropole. Faisant un tour d’horizon sur le sujet, les Allemands s’informent de la marche du trafic en Méditerranée(18).

C’est à propos de cinq cargos frigorifiques en provenance d’Amérique du Sud, l’Alsina, le Belle-Isle, le Jamaïque, le Katiola et le Lipari, dont les cargaisons de viande menacent de s’abîmer sous les chaleurs de Dakar, qu’ont lieu les premières discussions sur la venue de navires en métropole. Berlin approuve le mouvement vers Casablanca sous escorte du contre-torpilleur Milan et du torpilleur Fleuret, puis, refusant le risque de passer Gibraltar, accorde le 3 août une liaison isolée vers Bordeaux sous menace d’interruption du flux en cas de capture(19).

Fruit de la première autorisation délivrée au bénéfice de la métropole, la liaison du Katiola crée un précédent : Hemmen informe Nicol que la viande profitera aux Français mais que Berlin s’intéresse au bois de quebracho transporté. Et précisant qu’il s’agit de simple contrat d’achat, l’Allemand s’enquiert de la cargaison de l’Alsina, suggérant qu’aucun mouvement ne sera permis si sa proposition n’est pas acceptée(20). Un pli de mauvais augure est pris à l’occasion, Auphan apprenant peu après en des termes brutaux (« Vous irez à Bordeaux ou vous crèverez, vous et vos colonies ») que Rome interdit Gibraltar sur avis de Berlin pour mieux donner poids au chantage(21). Cette attitude agressive sur les questions économiques est par ailleurs marquée par la délégation dès la mi-juillet, les Allemands posant des exigences allant au-delà de l’armistice(22). Au total, les discussions sur le départ des frigorifiques, les réserves quant au danger anglais, l’escorte, le sabordage, autant de sujets où Berlin a eu le dernier mot, ont créé une telle atmosphère qu’il est apparu impossible de refuser l’achat du quebracho, du reste de faible valeur marchande. L’élan est pris début août, Hemmen évitant le débat de fond évoqué par les Français : ces achats ne justifieront-ils pas le blocus déclaré le 30 juillet(23) ?

Premier contrat colonial franco-allemand d’une longue série à venir, l’achat de quebracho résulte de l’échange du 23 juillet entre Hemmen et Paul Devinat, directeur des affaires économiques au ministère des Colonies, à l’initiative de Pierre Laval, futur chef du gouvernement, mais alors encore simple ministre d’État(24). Parti s’informer sur la politique du Reich en termes de reprise du commerce avec les colonies et de livraison éventuelle de produits coloniaux à l’occupant, Devinat dresse à l’enthousiasme de Hemmen(25) le tableau des ressources de l’Afrique française. À celui qui s’étonnerait de ce cadeau offert spontanément au vainqueur dans un contexte qui contraste avec celui beaucoup plus dur des échanges entre les délégations, il faut répondre mélange de grande politique voulue par Laval(26) et de réalisme économique sans qu’il soit aisé de décider quelle volonté l’emporte sur l’autre. Des rapports de la délégation française insistent sur la volonté d’intégrer la France au système économique du Reich qui, dixit Hemmen, marquerait bientôt l’Europe entière. Mais s’il est certain qu’on espérait à Wiesbaden conclure un accord de relance sans contrepartie comme à Turin, Vichy ne s’oppose pas, loin de là, à la collaboration économique. Une note adressée à Yves Bouthillier, ministre de l’Économie, sur la possibilité de rétablir le trafic colonial, rappelle que la France paie un très lourd tribut de guerre sous forme de frais d’occupation : le meilleur moyen d’acquitter la dette serait d’intéresser Berlin aux produits de l’Empire, la transaction les incitant à favoriser le transport par mer(27).

L’occasion de concrétiser ces vues se présente à propos de stocks en souffrance en Afrique de plus de 200 000 tonnes d’arachides dont Hemmen donne à la mi-août l’autorisation de transport, bien entendu que la moitié sera vendue au Reich(28). Tout contrat devant en principe se limiter à l’excédent en sus des besoins de la métropole, Bouthillier préconise le refus, arguant d’un malentendu. Et pressentant que les difficultés commencent seulement, Huntziger expose la problématique à Weygand : collaboration coloniale s’engageant au-delà de l’armistice avec des conséquences sur le ravitaillement, donc le transport, collaboration maritime implicite, engrenage, etc. S’inquiétant de l’accord Hemmen-Devinat conclu sans contrepartie, Huntziger réclame une sanction (l’envoyé de Laval, on le devine, y échappera), et souligne qu’aucune négociation ne doit être conduite à Wiesbaden hors de ses directives(29).

Le pli est cependant pris fin août, et il ne se défera plus. Admis le 23 quoique non officiel, le principe de la reprise de la navigation permet à Hemmen de se montrer « généreux ». Faisant état d’un échange avec Laval, l’Allemand fait part à Nicol que Berlin a réduit à 25 % la part escomptée sur les arachides et que la graisse serait dorénavant rationnée en Allemagne et en France sur un pied d’égalité. Et d’évoquer pour la prochaine récolte l’établissement d’un programme à long terme avec garantie d’achat. Ces assauts répétés se succèdent, soulignons-le, avant la délivrance de l’autorisation de relance générale, à l’heure où, le 2 septembre, Bouthillier apprend que Wiesbaden s’enquiert de tout produit colonial achetable. Que faire ? Vichy cède non sans déplorer les conséquences auprès de Londres de la passation des contrats d’arachides et de 20 000 tonnes de cacao du Sénégal.

L’autorisation de relance générale est alors donnée. Autorisés ponctuellement le mois précédent, les trafics locaux sont également rétablis dans l’Empire, ce qui se révélera parfois plus important que le trafic avec la métropole, Berlin allant jusqu’à envisager la reprise de liaisons avec les colonies anglaises voisines. Les négociations sur la relance, qui auront duré plus d’un mois, ont été serrées, et on en retiendra que Berlin a su jouer d’échanges extérieurs au cadre de l’armistice pour arriver à ses fins, et d’autre part le réalisme économique dont a fait preuve Vichy. Le lien entre la relance et la part réservée au Reich sur les arrivages n’a pas été posé de manière contractuelle, mais il n’en est pas moins indéniable selon la note agréant le 5 septembre la reprise de la navigation(30). Fort de ce précédent, Hemmen et ses délégués ponctueront leurs « propositions » d’achat de menaces pour chaque nouvelle demande de mouvement.

Faute de mieux, les Français font le choix du pragmatisme, envisageant de vendre à l’occupant des produits dont l’Empire est riche, bananes des Antilles, bois de Côte d’Ivoire, phosphates, vin d’Algérie et autres. Conscient du lien établi entre les contrats et la relance du trafic, il est décidé de ne pas insister pour le formaliser et de présenter les ventes comme de simples transactions. D’accord pour vendre, Vichy achètera aussi, et posant la question du ravitaillement et du rationnement en métropole, la délégation est instruite à la mi-septembre d’obtenir du sucre en compensation des contrats passés. De son côté, prêt à se montrer aussi généreux sur ce point qu’il l’a été pour la navigation, Hemmen attend de pied ferme Devinat chargé de trouver des contreparties. L’Allemand n’a pas l’intention de remettre en question un résultat acquis, et il affirme vouloir traiter à fond la question des livraisons de produits coloniaux, précisant que tout commerce franco-anglais est finalement interdit(31). Les deux hommes établissent un mémorandum qui permet à Berlin d’acheter la moitié des cargaisons (bois, pétrole brut, cuivre, graines de lin, cuirs, peaux, suif, laine et coton) chargées sur les navires en provenance de la côte occidentale d’Afrique en attente de départ.

Ainsi de Boisanger communique-t-il à Hemmen le 4 octobre le feu vert de son gouvernement pour que les livraisons au bénéfice du Reich soient effectuées sans préjuger de la question des livraisons futures sur la prochaine récolte. L’accord(32) porte sur 25 % des arachides de la récolte passée, en échange desquels Berlin fournirait du matériel afin d’améliorer le transport et la production d’huile. Vichy accepte de vendre 25 % d’huile de palme sur la récolte à venir (octobre 1940-octobre 1941) mais refuse d’entamer les stocks en attente afin de conserver une continuité dans l’apport en matières grasses. En Afrique du Nord sont encore conclus des achats de pondéreux bientôt présentés. Berlin achète aussi 40 % de la récolte précédente de cacao (environ 50 000 tonnes) du Sénégal et s’intéresse aux bananes de Martinique (25 %) si le trafic reprend rapidement avec les Antilles « comme il est permis de l’espérer ». Est encore évoquée l’expérience d’un trafic d’épices sur navires japonais de Madagascar vers Vladivostok, traversant ensuite l’Europe par voie ferrée. Au total, en des termes suggérant qu’ils pensent être en mesure de limiter les achats allemands, les Français affirment leur bonne volonté en soulignant le principe de contreparties(33), la collaboration coloniale étant pièce d’un ensemble(34). Une réponse positive est apportée le 17 octobre au mémorandum Devinat-Hemmen, prévoyant que la part allemande sera dirigée sur Bordeaux et la part française vers la zone libre(35).

Les contrats de pondéreux

Les ministères de Vichy recensent sans passion l’ensemble des produits coloniaux susceptibles d’être vendus au Reich en une démarche jugée nécessaire et positive. La guerre prive par exemple l’Afrique du Nord d’un de ses premiers acheteurs de phosphates, l’Angleterre, qu’il s’agit de remplacer.

La réalisation des contrats d’achat de pondéreux doit-elle à l’existence de contrats similaires passés en septembre entre Rome et Vichy, à rebours de la règle selon laquelle l’appétit italien se creuse des succès allemands ? Indispensables à l’économie locale, ces contrats non imposés sont le fruit d’efforts de sociétés privées couverts par la délégation française qui s’efforce de trouver des contreparties. Par ailleurs, couvrant de grandes quantités de produits, ces achats constitueront en tonnage transporté la part la plus grosse d’importations coloniales envoyées en zone libre au bénéfice de l’Axe. Enfin, alors que les contrats antérieurs concernaient une part de la cargaison d’une liaison coloniale lambda, les contrats de phosphates et de minerais induiront un très grand nombre de traversées dont les cargaisons seront entièrement destinées à l’occupant, en un glissement du contrat d’achat à celui de transport qui mérite de s’y arrêter.

Contrôlé par la Royal Navy, le goulet d’étranglement que représente le détroit de Gibraltar conserve le rapport de forces en Méditerranée en permettant aux Anglais d’en interdire l’entrée à quiconque(36), ce qui avait mené Hitler à en étudier la prise (c’est l’opération Félix dont la réalisation sera reportée du fait du refus de Madrid d’entrer dans le conflit). Ainsi, à l’exception de navires maquillés, il semble que ni un cargo allemand n’ait pendant la guerre couru le risque d’entrer en Méditerranée(37), ni un italien d’en sortir. Cette contrainte signifie que tout contrat de vente de produit d’Afrique du Nord pose implicitement la question du transport. Si on met de côté la flotte italienne affairée à approvisionner la Libye, seul Vichy, au détriment de son propre fret, est en mesure de réaliser les liaisons filles des achats de l’Axe. Ici, les échanges de Wiesbaden ne rendent pas compte de l’argumentation simple selon laquelle les Français auraient pu tenter de négocier la conclusion de contrats hors transport (FOB – free of board), à charge pour les Allemands de se tourner vers leur allié pour résoudre le problème. Or le courant italien souffre des assauts des forces anglaises stationnées à Malte et les difficultés de ravitaillement augmentant, la participation de navires français à ce trafic fut une des premières questions soulevées à Turin par la CIA.

Auphan a beau objecter à l’usage de la flotte au profit de l’Axe, commande l’étroitesse de la marge de manœuvre dont dispose Vichy. C’est qu’il est impossible faute de navires de multiplier les transports, seule solution pour à la fois maintenir les rotations pour le compte français et assurer des transports supplémentaires pour l’occupant. Plus encore, la venue d’Italiens dans des ports nord-africains ne saurait manquer d’entraîner une réplique britannique susceptible de se révéler plus néfaste pour le trafic que la baisse d’importations consentie. Ainsi Auphan prévoit-il d’affecter au transport de pondéreux pour l’Axe le tonnage neutre bloqué par l’armistice.

Les premiers achats de produits coloniaux ont créé une dynamique difficile à maîtriser, et un dérapage peu ou prou contrôlé s’effectue depuis l’achat au contrat de transport(38). Les pondéreux d’Afrique du Nord font l’objet d’achats librement consentis(39), passés avec Rome (contrats Comptoir) qui chargent eux-mêmes en Tunisie, direction Gênes, puis avec Berlin (contrats Caronte) sous pavillon français. Il reste malaisé de peser dans quelle mesure Vichy espérait des offres de l’Axe, certaines jugées nécessaires, d’autres indésirables, qui annulées, qui plaçant la délégation devant le fait accompli(40). Les sociétés en question n’ont pas fait grand cas des conséquences, au plan maritime, de la conclusion de ces contrats.

Un trafic sous loyer

Pétain a beau affirmer sa volonté de collaborer après avoir rencontré Hitler le 24 octobre à Montoire, la lutte sur l’épineuse question des compensations se poursuit à Wiesbaden.

Dressant en novembre un historique au cours d’une énième séance tendue, les hommes de Hemmen rappellent l’armistice aux Français. Vichy ne saurait refuser d’achats à Berlin, ceux-ci – argument récurrent – tenant lieu de contrepartie au permis de naviguer. Mais l’interprétation est repoussée, la condition n’ayant été posée qu’à l’égard des cargos frigorifiques. Jamais ne fut évoquée une participation obligatoire aux importations, pas plus que ne fut établi de principe liant la navigation à l’achat de produits. Mais pour les Allemands, la juxtaposition des questions justifie à l’inverse l’exigence d’un « loyer » relatif à l’ensemble des 160 mouvements autorisés le 5 septembre vers la métropole. S’il n’est pas prévu, est-il concédé, d’appliquer le principe aux liaisons ultérieures, les navires touchant Marseille sur lest devront au Reich la moitié des premières cargaisons transportées(41).

L’échange rappelle le conte de la lutte du pot de fer et du pot de terre : la position allemande précisée, il ressort que l’autorisation sera définitivement payée une fois les premières rotations effectuées et que le propos ne devrait plus resurgir. Or, il n’en sera rien et la menace de révocation de l’autorisation de naviguer, véritable épée de Damoclès, sera brandie en permanence durant la période. Et le fait que les Français n’ont ensuite pas argumenté comme ci-dessus suggère effectivement qu’ils étaient battus d’avance(42). À Vichy où on apprend la thèse insoutenable selon laquelle Berlin juge avoir le droit absolu d’acheter des produits coloniaux, il est décidé de suivre la voie des Allemands à condition d’obtenir des contreparties, dont le sucre et les pommes de terre attendus depuis octobre(43), tout en se réservant un droit de refus... bien hypothétique. Compensations ou non, le ravitaillement de la métropole est menacé, les ventes d’arachides faisant par exemple tomber le plan de rationnement en matières grasses. L’alternative est alors pesée : accepter de nouveaux contrats avec contrepartie, ou refuser net.

Craignant l’escalade, les Français envisagent de rejeter en bloc les exigences de Berlin au prix de la révocation de l’autorisation, jugeant que le Reich perdrait à se raidir. Hitler ayant aussi ranimé le lien colonial par crainte de la dissidence qui offre à Londres des terres d’Empire, on est d’avis aux Colonies et à l’Amirauté que le refus de vente n’entraînera pas forcément l’arrêt du trafic tandis que la formule du compromis multipliera de lourdes négociations(44).

La décision d’accepter certains contrats discutés lors d’un nouvel échange Devinat-Hemmen est prise le 3 décembre. À ce stade, soulignons-le, les ventes changent de nature en dépassant le registre alimentaire ou industriel. En plus des épices de Madagascar, Vichy s’engage à apporter à l’occupant du graphite de la Grande Île, du caoutchouc et du wolfram (tungstène) d’Indochine, autant de produits sensibles en temps de guerre dont l’achat avait été évoqué en septembre. D’autres conventions concernent du plomb, manganèse, béryl, et une vente à venir de 100 tonnes de cobalt, suivie de livraisons à un rythme de 500 tonnes par mois en cas de succès. Vichy accepte encore, mais seulement en cas d’insistance, de vendre 20 % de sésame et 15 % de karité, mais refuse l’achat de chèvres et de moutons, et repousse également des demandes de molybdène, graines de lin, ricin, huile d’olive et laine(45).

Fixant définitivement l’attitude à suivre, il est recommandé une fois encore de trouver des contreparties à toute demande d’achat, dont le sucre et les pommes de terre toujours attendus en décembre(46). La décision ne sera pas sans suite car les seuls produits coloniaux dont Berlin ne profitera pas seront au final d’importance secondaire. Les Allemands n’achètent pas toujours tout et autant que possible, mais Auphan les suspecte alors d’avoir trouvé ailleurs des produits équivalents à un prix inférieur à celui de Wiesbaden(47). Enfin, maigre consolation, les Français obtiennent 30 000 tonnes de sucre des 120 000 requises et une promesse de livraison supplémentaire en cas de récolte excédentaire.

Le renvoi de Laval du gouvernement, le 13 décembre, ne rend pas la tâche facile à Wiesbaden. Hemmen anticipe-t-il l’injonction du maréchal Keitel pour qui, suite à la mise entre parenthèses de la politique de collaboration, la France sera désormais traitée en ennemi défait et source de butin de guerre(48) ? Satisfait d’entendre que Vichy ne pose pas de lien entre l’économique et le politique, l’Allemand repart en janvier(49) à la pêche au contrat avec tout son cœur visiblement, car de Boisanger s’avoue incapable d’obtenir mieux qu’une promesse conditionnelle qu’il suggère d’accepter. Vichy plie donc, espoir aidant d’évoquer plus tard les 90 000 tonnes de sucre manquantes. Quant au projet d’établir un plan d’importations-exportations réciproques, il n’en est évidemment plus question(50). Les Français, on l’a compris, subissent plus qu’ils n’agissent, et les collaborateurs de l’arrogant Hemmen qui ne cédait sur rien(51) n’attendent que quelques jours pour présenter de nouvelles exigences assorties de menaces sur le trafic(52), en une manière de procéder sans fin dont les Italiens vont s’inspirer.

En effet, apprenant les contrats impériaux et regrettant certainement d’avoir autorisé gratuitement la relance en Méditerranée, l’Italie va se rattraper par le biais du contrôle de la navigation(53). Le levier est solide car, à même d’interdire des transports, l’Axe contrôle les industries dépendant de produits à la classification incertaine(54). Regagnant quelque terrain perdu, Rome donnera à comprendre qu’il s’agit de mériter sa générosité en fournissant des matières premières(55), l’ensemble entraînant des tractations dites « conférences de Rome » qui aboutiront au printemps 1941. Acceptant en partie(56) le point de vue italien, Vichy obtiendra l’adoption en Méditerranée de routes directes permettant d’économiser le combustible. Venons-en, cette exploitation économique esquissée à grands traits, à une autre forme de pénétration coloniale.

L’Empire sous surveillance

Si l’armistice conserve à la France la défense de sa souveraineté impériale, Hemmen invite à relire l’article 4 qui, sans spécifier d’espace d’application, prévoit la démobilisation des forces françaises sur terre, mer et dans les airs. Berlin, s’ensuit-il, est en droit de contrôler le désarmement en métropole et dans l’Empire, l’argument passant d’autant mieux que Vichy a sollicité Wiesbaden à plusieurs reprises dans les premiers mois pour rabattre les prétentions de Rome en matière de désarmement de l’Afrique du Nord(57).

Par ailleurs, écrit entre les lignes des armistices, le contrôle de la navigation induit la venue de représentants de l’Axe au-delà de la zone occupée, dans les ports de la zone libre et des possessions d’outre-mer. Et cette présence va rebondir sur l’équilibre des forces en termes de collaboration. Dénonciation de la neutralité affichée à Vichy, l’infiltration de l’Axe dans l’Empire symbolise le pire aux yeux de Londres et Washington.

La relance de la navigation renforce ainsi le levier pour pénétrer l’Empire. Berlin parviendra à imposer en partie ses vues au printemps 1941, et le contrôle du trafic participera à partir de là, du Maroc jusqu’en Indochine (pas aux Antilles du fait des États-Unis), à une certaine présence allemande dans l’Empire, indéniable atout pour le Reich(58). Quelles étaient les visées de Hitler envers l’Empire ? La guerre fut, selon une récente étude, sans objectif colonial, ou du moins le Führer eut-il une politique ambiguë, laissant les mains libres à Mussolini en Méditerranée. Mais pour un temps seulement car blâmant l’inefficacité italienne et inquiet des progrès de Washington en Afrique du Nord, Berlin y interviendra directement à travers la constitution de commissions mixtes en janvier 1941(59), puis à partir de mars, par la prise de contrôle des inspections au Maroc, Rome conservant ses responsabilités en Algérie et en Tunisie.

Pendant de la tentation gaulliste, la pénétration de l’Empire par l’Axe nourrit la problématique des échanges franco-anglais. Quelle qu’en soit la justification, la présence allemande a des implications politico-militaires du fait de la poursuite du conflit et de la menace de dissidence, l’ensemble produisant une situation complexe négociable entre deux gouvernements s’affirmant par ailleurs désireux de collaborer. Ici se dessine l’ambivalence de l’attitude de Berlin (et celle de Londres, on le verra) à l’égard des territoires français qui, pour se défendre avec succès, doivent être suffisamment forts, et dans le même temps observés de près pour éviter que leur réarmement ne mette en péril l’Axe en cas de revirement de Vichy (improbable) ou de dissidence au profit de Londres (plus vraisemblable). Mais qu’espérer d’autre en saison de guerre ? C’est la même méfiance – inversée – que Hitler et Churchill partagent envers les Français.

Les mêmes calculs s’observent à Turin où le contrôle de l’outre-mer n’est pas mis en question, l’armistice franco-italien prévoyant la démilitarisation de deux zones algérienne et tunisienne, ainsi que de la Côte française de Somalie (Djibouti). L’idée de réarmement clandestin inquiète Rome concerné par la défense de son propre empire(60). Comment conserver l’Afrique du Nord – et le danger est palpable en Tunisie, voisine de la Libye –, assez forte pour repousser l’appel anglo-gaulliste, et en même temps suffisamment faible pour ne pas induire de menace de reprise des hostilités ? Ce dilemme affectera le potentiel militaire colonial, et de là le trafic commercial, lequel témoigne d’exemples de transport de matériel de guerre opéré par Vichy à l’insu de l’Axe(61).

Enfin, au cœur des débats sur la navigation et le potentiel militaire colonial, surgit la très sensible question de la défense du trafic.

L’escorte

Pour indécise qu’ait été l’attitude de l’Axe envers l’Empire, sa protection relève de forces aéronavales laissées à la disposition des Français. Prise au sens large, la sauvegarde des intérêts impériaux intègre la défense des voies de communication.

Soucieux de prévenir le blocus anticipé, Darlan ordonne en juillet 1940 à son état-major d’élaborer différentes mesures visant à la défense du trafic, dont l’escorte, assurée par la flotte coloniale. Objet permanent de demandes de renforcement, celle-ci est à l’origine composée(62) de 3 croiseurs lourds, 4 croiseurs légers, 6 torpilleurs, 18 sous-marins et 10 avisos coloniaux. Quant à la relance que Vichy s’efforce d’obtenir au plus vite, c’est précisément dans l’ambiance particulière des semaines de juillet et d’août que se pose la question du blocus, présenté comme une réalité à Wiesbaden au soir de Mers el-Kébir(63). C’est dans une atmosphère de revanche que les Français tentent de convaincre l’occupant que les importations coloniales parviendront à destination, assurant Berlin de la volonté de protéger le trafic quitte à passer en force à Gibraltar.

Au dire de la délégation française, un climat nouveau s’établit au lendemain de la rupture des relations diplomatiques entre la France et l’Angleterre, et l’ambiance s’améliore suite à l’évocation d’opérations aériennes menées contre les Anglais en Méditerranée. Les échanges se développent, Hemmen s’inquiétant tout de même de la militarisation des navires marchands posée par Darlan et faisant remarquer que l’escorte est une requête à laquelle Berlin souscrira éventuellement. Gibraltar, d’autre part, est jugé impraticable de par la concentration des forces anglaises. Revenant le 7 août sur la promesse d’user de force envers la Navy, Huntziger fait état de l’initiative lancée aux États-Unis sollicités pour intervenir auprès de l’Angleterre. Londres admettrait la neutralité de Vichy, renonçant au blocus d’un trafic qui, sauf exception, se limiterait à la France et l’Empire(64). Par ailleurs, la route de Bordeaux n’est-elle pas plus dangereuse que le passage de Gibraltar de nuit, certes osé, mais rapide(65) ? Berlin accepte le 21 août une première expérience en navigation isolée(66) et, en constatant le succès, remet en question l’utilité de l’escorte trois semaines plus tard.

Par-delà la réalité du blocus bientôt discutée à loisir, la question marque les attentes du Reich. Au plan des arrivages coloniaux, l’interrogation est triviale, Berlin ayant comme Vichy intérêt à ce que le courant contourne le blocus. Plus après, la menace de mutinerie à fin de dissidence, dont la période offre quelques exemples, apporte aux Français une seconde bonne raison de convoyer le trafic. Le principe de l’escorte validé à Berlin, la pratique se généralisera selon les spécificités de chaque ligne.

C’est l’intérêt et la difficulté du sujet que de traiter à travers la relance du trafic la question coloniale, laquelle touche à la stratégie de guerre pesée du point de vue de chaque protagoniste en termes de perte ou de (re) conquête de l’Empire. Ces approches sont tissées de manière intime par le lien du blocus. Ainsi Huntziger qui, à la veille de la reprise de la navigation, fustige les agressions anglaises de juillet et réaffirme la détermination de son gouvernement à briser le blocus. À cette fin, Berlin devra octroyer davantage de liberté de mouvement aux forces navales vichystes(67).

L’essentiel de ce plaidoyer, même si le mot clé, lisible entre les lignes, n’y figure pas explicitement, tient en une collaboration d’intelligence sollicitée, laquelle repose sur le double intérêt commun de l’arrivée à bon port des produits coloniaux (que menace le blocus) et la mise en échec de la dissidence (qu’il facilite). Ce blocus, Vichy ne l’exagère (le flux est resté libre du 3 juillet au 4 septembre, précise Huntziger), ni ne le sous-estime, se bornant à anticiper une menace jugée crédible à la veille de la relance générale.

Cette problématique, d’accord avec Huntziger, lie bel et bien inextricablement la collaboration franco-allemande au blocus, ou plutôt le blocus à la collaboration puisque c’est une dizaine de jours avant la signature des armistices que Churchill en a évoqué la mise en place pour la première fois. Mais reprenons les conclusions de cette époque, celle des vainqueurs, avant de porter le regard sur Londres.

La collaboration, responsabilités partagées

Quel bilan dresser de cette première étape où, confronté à la réalité des armistices, Vichy élabore peu à peu une dynamique de collaboration à tonalité coloniale et maritime dont on a esquissé les premières caractéristiques ? On retiendra que les conventions créent un engrenage – un nœud coulant, écrira plus tard de Gaulle –, fonctionnant au profit des vainqueurs. L’appréciation s’applique à la navigation dont la relance témoigne de fortes différences entre les régimes allemand et italien, ce qui est compréhensible puisque la victoire de l’Italie sur la France doit tout à la combativité de la Wehrmacht.

Ainsi le trafic relancé dans les derniers jours de juin en Méditerranée occidentale se stabilise-t-il dès septembre sans contrepartie notoire, tandis qu’à côté de quelques liaisons ponctuelles autorisées fin août, l’ensemble des lignes est remis en route progressivement au-delà de Gibraltar au prix que l’on sait entre le 5 septembre et novembre 1940. De l’élaboration du montant du loyer de la navigation ressort l’âpreté des négociations que les délégations d’armistice ont quotidiennement assumée à Wiesbaden et Turin sur ce point et d’autres sujets d’importance, dont le ravitaillement de la métropole directement concerné par la relance du trafic. L’occasion se présente de rendre hommage à cette forme de résistance assurée par ces fonctionnaires, militaires et civils quasi inconnus de l’Histoire, qui œuvrèrent à rendre moins cruelle la vie de leurs compatriotes.

Mais l’exploitation sans scrupule du pays conquis constitue ici-bas la rançon de la défaite depuis la nuit des temps, et la question se pose de savoir dans quelle mesure l’appétit allemand s’est nourri à la hauteur de la simple collaboration administrative inscrite dans le principe même de l’armistice, ou d’autres formes plus poussées de collaboration. La relance de la navigation pouvait-elle s’élaborer dans le cadre d’une stricte adhésion aux conditions d’armistice ? S’inquiétant des multiples offres d’achat de produits coloniaux, l’Amirauté a offert de résister au diktat au prix de l’interruption du trafic.

La question déborde du champ économique. Berlin, à coup sûr, aurait perdu à interrompre un flux riche de ravitaillement quasiment gratuit au vu des sommes colossales exigées pour l’entretien des troupes d’occupation(68). Mais plus encore aurait été sacrifié dans la mesure où briser dans l’œuf la navigation au-delà de Gibraltar signifiait isoler l’Empire, donc encourager la dissidence en Afrique occidentale et équatoriale françaises, avec menace à la clé sur l’Afrique du Nord. Or, les négociations sur la relance maritime commencent précisément dans les heures chaudes d’août et septembre riches d’initiatives gaullistes soutenues par Londres, et ce contexte a évidemment pesé sur les décisions prises à Vichy. Au-delà des difficultés de ravitaillement que génèrent les contrats coloniaux, c’est la menace de dissidence qui fait très probablement céder le « jeune » et fragile gouvernement issu de la défaite : l’engrenage de la collaboration coloniale et maritime tient aussi, et sans doute davantage qu’un autre facteur, du refus de Vichy d’en venir à une situation susceptible de favoriser la rébellion gaulliste(69).

Mais dans l’hypothèse de l’épreuve de force, procédant aux mêmes calculs, Hitler aurait contemplé l’isolement à venir des terres françaises et peut-être reculé aussi, par crainte, pour d’autres raisons, du basculement de l’Empire(70). C’est d’ailleurs dans ce cadre qu’on interprète son choix d’imposer des conditions d’armistice acceptables par les Français afin d’éviter un repli à Alger dans la perspective de la poursuite de la guerre.

Mais il fut décidé de renoncer au bras de fer qu’Auphan évoquait, démontrant que la tragique spirale qui caractérise l’histoire de Vichy ne constituait pas une fatalité. On retiendra la responsabilité portée par le gouvernement français dans cette dynamique qui creusera toujours plus l’appétit de Berlin en termes de collaboration coloniale et maritime. Les conséquences de cette situation seront multiples. Dans leur vie quotidienne, les Français souffriront durement de faim et de froid dès le premier hiver, par malheur particulièrement rigoureux. Au plan politique, sans augurer du jugement moral qui se profile, Pétain ayant affirmé la neutralité française au soir de l’armistice (« L’honneur nous impose de ne rien faire contre l’ancien allié »), l’engrenage des contrats coloniaux met en évidence les progrès d’une première phase de rapprochement engagée par Laval puis officialisée à Montoire, laquelle dépasse les conditions d’armistice et fait le lit de la vague suivante, celle de Darlan. À ce point, à peine aperçue par le petit bout de la lorgnette en termes de contrats coloniaux, la collaboration se développe par contamination et imbrications permanentes avec d’autres questions pour infuser de manière feutrée le domaine militaire avec les arrivages de produits sensibles au bénéfice de l’occupant.

Mais n’anticipons pas et dressons le bilan : tout compte fait, un certain retour à la normale est accompli, la relance du trafic affermissant le lien entre la métropole et l’Empire. Revers de la médaille, deux difficultés de taille ont surgi à la veille de l’hiver : en métropole et en outre-mer sont rapportées les premières insuffisances d’approvisionnement ; en mer, l’application du blocus est jugée sur pièces.
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(64) DFCAA, I, p. 106.
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CHAPITRE II

L’INCONNUE BRITANNIQUE 

(juin-septembre 1940)


Une nouvelle inquiétante

Si le mot courait sur toutes les langues depuis la signature des armistices, c’est le 31 juillet 1940 que les Français apprennent par la presse la mise sous blocus de la métropole et de l’Afrique du Nord assimilés à des territoires sous contrôle ennemi. Nous abordons, avec l’annonce du ministère de la Guerre économique (Ministry of Economic Warfare, MEW), une question des plus polémiques de l’histoire de Vichy sur laquelle il a été beaucoup et mal écrit. La faute tient d’une ignorance partagée de l’étude principale(1) sur le sujet, qui repose sur les archives du MEW, et en partie des archives françaises – on s’en expliquera.

La décision de blocus est fruit d’une longue gestation élaborée au fil des revers de l’armée française par Winston L. Churchill, personnalité politique de renom, qui remplace Neville Chamberlain à la tête du gouvernement le 10 mai 1940, au jour de l’offensive nazie. Winston, comme on l’appelait dans la Navy, concrétise la menace brandie lors de la conférence interalliée tenue à Tours le 13 juin(2). En cas d’armistice ou de paix séparée entre Paris et Berlin, l’Angleterre ne se perdrait pas en récriminations inutiles et poursuivrait le combat. Et le blocus, dont la France ne devait pas espérer être épargnée dans l’hypothèse d’une occupation, serait étendu à toute l’Europe en des perspectives terribles mais inévitables.

Une arme de guerre moderne

Défini par l’amiral Castex, stratège de l’entre-deux-guerres, comme le dernier acte de l’acquisition de la maîtrise des mers ou le premier de son exploitation, le blocus concerne la navigation neutre(3).

Vingt ans après 1914-1918(4), la cruciale leçon du rôle de l’économie en temps de guerre n’a pas été oubliée. Prévoyant une lutte de longue haleine, Londres et Paris misent sur le blocus pour étouffer le Reich – telle la campagne de Norvège visant la route du fer(5). Mais contourné par la non-belligérance italienne et divers commerces, avec l’URSS notamment, le blocus de l’Allemagne reste peu efficace pendant la drôle de guerre. Fière de sa flotte de combat, la première du monde, l’Angleterre en conserve la direction, refusant l’offre française d’établir des navicerts communs, ces certificats de navigation dont la délivrance par les autorités britanniques assure au trafic neutre une traversée sans encombre.

La machine anglaise est donc rodée lors de la bourrasque de mai-juin 1940, tandis que plaçant une part de l’Hexagone sous contrôle de Berlin, la défaite de la France accroît l’espace de l’Europe allemande, avec la suite qu’on devine.


Un blocus adapté : la lettre et l’esprit


Explicitée par Hugh Dalton, en charge du MEW, l’approche du blocus est simple. Contaminant toute l’économie, l’exercice entraînera des pénuries, la famine peut-être car en matière de blocus tout produit est de contrebande hormis le tabac, famine dont Berlin assumera la responsabilité. En attendant, l’heure est celle de la colossale empoigne aérienne que l’Histoire nommera la bataille d’Angleterre(6). Les îles Britanniques sont menacées d’un débarquement selon l’opération Seelöwe (Lion de mer) dont Hitler a signé l’ordre de préparatifs le 16 juillet, l’ennemi profitant déjà de la façade atlantique française. Ainsi Lorient promu base de U-Boote de la Kriegsmarine – les sous-marins de la flotte du Reich –, dont la première attaque en meute marque l’Atlantique le 20 septembre.

Il y a ainsi loin de la coupe aux lèvres. Dans ces circonstances où la Royal Navy est sollicitée à l’extrême pour la survie de la nation, la mise en place d’un blocus soudain étendu par l’occupation de l’Hexagone s’avère chimérique. C’était déjà la conclusion à laquelle avaient abouti les conversations alliées en 1939, et la question ne se pose plus depuis que la flotte française s’est retirée du processus(7).

Il s’agit donc d’amoindrir la pression sur la Navy sans renoncer au blocus. Se proposant de délivrer des navicerts selon un plan de consommation des États neutres, le MEW avance une nouvelle approche prévoyant un contrôle à quai, en une stratégie susceptible de porter ses fruits au second semestre 1941(8). Une rencontre en mer entraînera une visite, le navire suspect étant dérouté, et supposé destiné à l’ennemi, tout produit non couvert par un navicert sera saisi. Élaboré avec Washington, le contrôle de contrebande se mettra en route durant l’hiver 1940, et sa réalisation se poursuivra sans changement notable(9).

Pour sa part, Berlin conteste la déclaration anglaise en avisant de la mise sous blocus des îles Britanniques par sa propre marine. Tout cela n’est que propagande, bien sûr, et annonçant la guerre totale des années à venir, Dalton justifie le blocus, posant d’ajuster les lois au conflit et non l’inverse. C’est que la neutralité affichée par Vichy se jugera en regard de la poursuite de la lutte, et cela ne sera pas tâche aisée de convaincre Londres de renoncer au contrôle naval.

Enjeux stratégiques : les choix de Churchill

Aussi importantes qu’elles soient, ces considérations économiques et juridiques sont coiffées par une vision stratégique d’ensemble dont le blocus est part, et qui se résume à Londres par la victoire comme l’a martelé Churchill dans ses célèbres discours des 13 mai et 4 juin.

Mais censée être le fruit d’une lutte commune comme en 1918, cette victoire, si elle doit survenir, devra désormais se construire sans la France en espérant qu’elle ne s’opère pas contre l’ancien allié. C’est que malmenée durant la drôle de guerre et l’évacuation de Dunkerque, l’alliance franco-anglaise se tend toujours plus, et la rancœur grandit durant la progression nazie sous couvert d’une certaine réserve. Et Churchill d’évoquer le gouvernement français une dernière fois en apprenant la conclusion de l’armistice en violation de l’accord passé(10). Assujetti à l’ennemi, déchu, celui-ci deviendra le gouvernement de Bordeaux puis de Vichy(11).

Le 25 juin est promu le blocus de la métropole justifié par la présence de l’Axe sans préjuger la réalité des échanges entre les zones libre et occupée. Mais étendre la surveillance à l’Afrique du Nord (Dalton s’en attribue le succès à la mi-juillet(12)) ou à d’autres colonies où l’ennemi ne sévit pas rend compte d’une vision élargie puisque, selon la logique du MEW, tout envoi de la métropole vers l’Empire affaiblira l’effort de guerre nazi. Dépassant l’aspect économique, la décision de mise sous blocus apparaît fille de la stratégie de guerre, embrassée globalement, que Londres réévalue au soir de la défaite de la France. Cette réflexion s’élabore à partir des thèmes entrecroisés que représentent la marine de guerre, l’Empire, la dissidence et le blocus.

L’inconnue française place Londres au pied de rudes décisions à prendre, notamment envers les unités en cours de démobilisation dans les bases de l’Empire. Pour Churchill, c’est un leitmotiv dans ses mémoires, l’essentiel était que la Flotte de haute mer reste hors d’atteinte de l’Axe. Aussi minime qu’on le jugera, il est certain que de ce point de vue (américain également, Roosevelt soutenant Churchill) il y avait un risque de voir l’équilibre entre les marines affecté par la mainmise sur les bâtiments français. Ce risque, le Premier Ministre refuse de le courir en dépit des assurances répétées reçues de l’ancien allié. S’élabore ainsi l’opération Catapulte durant les journées suivant l’armistice(13)
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